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2. Aucune disposition de la présente Charte n’a d’effet
sur une quelconque disposition plus favorable à la
réalisation des droits et de la protection de l’enfant
figurant dans la législation d’un Etat partie ou dans toute
autre convention ou accord international en vigueur dans
ledit Etat.

3. Toute coutume, tradition, pratique culturelle ou
religieuse incompatible avec les droits, devoirs et
obligations énoncés dans la présente Charte doit être
découragée dans la mesure  de cette incompatibilité.

Définition de l’enfant

Article 2

Aux termes de la présente Charte, on entend par
“enfant” tout être humain âgé de moins de 18 ans.

Non-discrimination
Article 3

Tout enfant a le droit de jouir de tous les droits et
libertés reconnus et garantis par la présente Charte sans
distinction de race, de groupe ethnique, de couleur, de
sexe, de langue, de religion, d’appartenance politique ou
autre opinion, d’origine nationale et sociale, de fortune, de
naissance ou autre statut, et sans distinction du même
ordre pour ses parents ou son tuteur légal. 

Intérêt supérieur de l’enfant

Article 4

1. Dans toute action concernant un enfant, entreprise
par une quelconque personne ou autorité, l’intérêt de
l’enfant sera la considération primordiale.

2. Dans toute procédure judiciaire ou administrative
affectant un enfant qui est capable de communiquer, on
fera en sorte que les vues de l’enfant puissent être
entendues soit directement, soit par le truchement  d’un
représentant impartial qui prendra part à la procédure, et
ses vues seront prises en considération par l’autorité
compétente, conformément aux dispositions des lois
applicables en la matière.

Survie et développement

Article 5

1. Tout enfant a droit à la vie. Ce droit est
imprescriptible. Ce droit est protégé par la loi.

2. Les Etats parties à la présente Charte assurent, dans
toute la mesure du possible, la survie, la protection et le
développement de l’enfant.

3. La peine de mort n’est pas prononcée pour les crimes
commis par des enfants.

Nom et nationalité

Article 6

1. Tout enfant a droit à un nom dès sa naissance.

2. tout enfant est enregistré immédiatement après sa
naissance.

3. Tout enfant a le droit d’acquérir une nationalité.

4. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à
veiller à ce que leurs législations reconnaissent le principe
selon lequel un enfant a le droit d’acquérir la nationalité
de l’Etat sur le territoire duquel il /elle est né(e) si, au
moment de sa naissance, il/elle ne peut prétendre à la
nationalité d’aucun autre Etat conformément à ses lois.

Liberté d’expression

Article 7

Tout enfant qui est capable de communiquer se verra
garantir le droit d’exprimer ses opinions librement dans
tous les domaines et de faire connaître ses opinions, sous
réserve des restrictions prévues par la loi.

Liberté d’association

Article 8

Tout enfant a droit à la libre association et à la liberté de
rassemblement pacifique, conformément à la loi.

Liberté de pensée, de conscience et de religion

Article 9

1. Tout enfant a droit à la liberté de pensée, de
conscience et de religion.

2. Les parents et, le cas échéant, le tuteur légal, devront
fournir conseils et orientations dans l’exercice de ces
droits d’une façon et dans la mesure compatibles avec
l’évolution des capacités et l’intérêt majeur de l’enfant.

3. Les Etats parties à la présente Charte devront
respecter l’obligation des parents et, le cas échéant, du
tuteur, de fournir conseils et orientations dans la
jouissance de ces droits, conformément aux lois et
politiques nationales applicables en la matière.

Protection de la vie privée

Article 10

Aucun enfant ne peut être soumis à une ingérence
arbitraire ou illégale dans sa vie privée, sa famille, son
foyer ou sa correspondance, ni à des atteintes à son
honneur ou à sa réputation, étant entendu toutefois que les
parents gardent le droit d’exercer un contrôle raisonnable
sur la conduite de leur enfant. L’enfant a droit à la
protection de la loi contre de telles ingérences ou atteintes.

Education

Article 11

1. Tout enfant a droit à l’éducation.

2. L’éducation de l’enfant vise à :

a) promouvoir et développer la personnalité de l’enfant,
ses talents ainsi que ses capacités mentales et physiques
jusqu’à leur plein épanouissement ;


